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Article 1 : Maître d’ouvrage et choix de la procédure 

Le présent marché est passé dans le cadre d’un groupement de commande dont les membres sont 
l’association du Pays du Haut Limousin, désignée comme coordinateur du groupement, la communauté de 

communes du Haut Limousin, la communauté de communes de Basse Marche, la communauté de 

communes de Brame Benaize et la communauté de communes Gartempe Saint Pardoux, conformément à 
l’article 8 du Code des Marchés Publics. 

 
Le coordinateur est chargé de signer, notifier et exécuter le marché.  

 

1.1 : Maître d’ouvrage : 
 

Nom :  Association du Pays du Haut Limousin (statut association loi 1901) 
Adresse :  2, place Carnot – 87300 BELLAC 

Tel :  05 55 68 88 44 
Fax : 05 55 68 08 28 

Courriel : payshautlimousin@wanadoo.fr 

Personne représentant le pouvoir adjudicateur : M. Jean-François PERRIN, Président du Pays du Haut 
Limousin 

 
 

1.2 : Etendue de la consultation et mode de passation : 

La présente consultation est lancée selon l’article 28 du Code des Marchés Publics. 
Le présent marché est un marché fractionné à procédure adaptée ouverte, selon des modalités 

librement définies par le pouvoir adjudicateur. 
 

Conformément aux articles 72 et 77 du Code des Marchés Publics, le présent marché se compose d’une 
tranche ferme (phases 1 et 2) et d’une tranche conditionnelle (phase 3) se présentant sous la forme de bons 

de commande, sans minimum, avec un maximum de 40 000 €. 

 
Le pouvoir adjudicateur pourra négocier avec les 4 candidats qui arrivent en tête après classement et dont 

l’offre sera réputée recevable. 
Les domaines pouvant être ouverts à la négociation sont la méthodologie proposée (étapes proposées, 

nombre de réunions et de personnes associées, nombre de jours d’accompagnement…), le prix et les 

modalités de paiement.  
Cette négociation se fera par téléphone, avec un mail en appui, avec demande d’un rendu écrit 

(complémentaire ou rectificatif) dans un délai de 10 jours par le candidat. 
 

Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) est applicable aux marchés publics de « fourniture 

de services » (arrêté du 16/09/2009, modifié le 16/11/2009). En cas de disposition non prévue au cahier des 
charges, les dispositions du CCAG « prestations intellectuelles » s’appliquent. 

 
 

1.3 - Conditions de participation des candidats : 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-

traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la 

sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du 
titulaire. 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  

- en qualité de membres de plusieurs groupements.  
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Article 2 : Objet de la consultation 

 
L’objet du marché vise à confier à un prestataire une mission d’accompagnement pour l’élaboration d’un 

schéma directeur d’organisation et de mutualisation des services pour chacune des quatre communautés de 

communes du Pays du Haut Limousin, en intégrant une réflexion avec l’association du Pays du Haut 
Limousin et un volet supra intercommunal. 

 
 

Article 3 : Conditions de la consultation 

 

3.1 : Date de lancement de la consultation 
 

La date de lancement de la présente consultation est fixée au 3 novembre 2014. 
 

 

3.2 : Date limite de remise des offres 
 

Les offres devront être remises avant le 19 novembre 2014 à 11 heures au plus tard. 
 Horaires d’ouverture du Pays : 9 h 00 – 12 h 30 puis 13 h 30 – 17 h 00, du lundi au vendredi. 
 

 
3.3 : Délai de validité des offres 

 
Le délai de validité des offres est fixé à 45 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

 

Article 4 : Personne à contacter 

 

Céline DROUAULT, chef de projet pays.  

Courriel : payshautlimousin.cdrouault@wanadoo.fr 
 

 

Article 5 : Contenu du dossier de consultation 

 
Le dossier de consultation du présent marché contient les pièces suivantes : 

- Le règlement de la consultation, 
- L’acte d’engagement, 

- Le cahier des charges relatif à la prestation sollicitée et ses annexes.  

 
 

Article 6 : Communication avec les candidats durant la procédure de 

mise en concurrence 

 

Pour toute communication avec les candidats durant la procédure de mise en concurrence (complément 
d’information, rejet de l’offre, demande de renseignement), sauf exception, l’administration utilisera la 

communication par voie électronique ou téléphonique. 
 

La notification du marché se fera toujours sous format papier. 
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Article 7 : Présentation des candidatures 

 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. 

 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par 
ses propres soins : 

 

1. Les attestations et/justificatifs suivants : 

 

Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat), 

ainsi que le DC4 en cas de sous-traitance, pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles 

gratuitement sur le site http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4.  

Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous : 

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code 

des marchés publics : 

 Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ; 

 Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à 

l’article 43 du Code des Marchés Publics; 
 Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 du code 

du travail.  

 

2. Le cahier des charges daté et signé (à accepter sans aucune modification). 

 

3. Un dossier technique et financier signé faisant objet de proposition du prestataire, 

 Présentation du suivi méthodologique proposé par le candidat (méthode et contenu, nombres de 

jours d’intervention, nombre de personnes rencontrées …), en particulier : 
- Les interviews préalables (NB : le prestataire privilégiera les entretiens en direct plutôt que 

téléphoniques) 

- L’animation de temps collectifs  
- La présentation juridique de la mutualisation  

- Les restitutions 
- La mise en œuvre des schémas 

- L’élaboration des plans d’actions 
 

 La décomposition détaillée du prix pour chaque phase (ex : nombre de jour de présence sur le 

territoire, nombre de jours de bureau, coût par intervenant, frais de déplacements…). 

 Calendrier de réalisation 

 

4. Un dossier professionnel  

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels 

que prévus à l’article 45 du Code des Marchés Publics : 

 Les références du / des candidat(s) se rapportant à l’objet du marché et à des sujets thématiques 

proches. Ces références indiquent l’objet de la mission, l’identité de l’acheteur, le montant, la 

période de réalisation (en précisant si la mission est terminée ou en cours) et le lieu d’exécution 
des travaux. 

 Les moyens en personnel dédié au projet, en précisant ses qualifications.  
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Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur 

lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 

opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il 

dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un 

engagement écrit de l’opérateur économique. 

Si l’opérateur économique, en raison d’une date de création récente, n’est pas en mesure de produire les 

références demandées et la déclaration relative aux chiffres d’affaires, il est autorisé à prouver sa capacité 

éco-financière par l’indication de titres d’études et professionnels des cadres de l’entreprise. 

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont 

manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 

concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 3 jours. Les autres candidats qui ont la 

possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai. 

 

5.  L’acte d’engagement daté et signé (à compléter par les représentants qualifiés des entreprises 

ayant vocation à être titulaire du marché), 

 

6. Tout document complémentaire que le candidat jugera nécessaire de joindre pour une 

meilleure compréhension de son offre. 

L’ensemble de ces pièces devra être fourni sous format papier et numérique (pdf) pour faciliter la procédure 
de sélection des offres. 

 

 

Article 8 - Production des certificats sociaux et fiscaux 

Conformément aux dispositions de l’article 46 du Code des Marchés Publics, le candidat retenu par le pouvoir 

adjudicateur disposera de dix jours, à compter de la réception de la demande du maître d’ouvrage, pour 

produire :  

 

- Les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du Code du Travail, qui sont à 

produire tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, 
- Les attestations et certificats fiscaux et sociaux délivrés par les administrations et organismes 

compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. (modèle DC7, copie 
attestée sur l’honneur conforme à l’original), 

- Pour les entreprises nouvelles, une copie certifiée conforme du récépissé de dépôt du Centre de 
formalités des entreprises ou un extrait du registre du commerce ou toute autre pièce officielle 

attestant de leur naissance dans l’année, 

- Les habilitations de signature pour les sociétés. 
 

Ces documents seront adressés au maître d’ouvrage par tout moyen permettant de déterminer de façon 

certaine la date de leur réception. 

 

 

Article 9 : Mode de règlement du marché 

 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 

payés par chèque bancaire dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures 

sous réserve que la phase soit réputée validée. 
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Article 10 : Jugement des offres 

 
Le jugement se fera au vu des pièces produites par le candidat dans les conditions prévues à l’article 35 du 

code des Marchés Publics. Ainsi, seront éliminées : 

 Les candidatures irrégulières (offre incomplète ou non conforme aux exigences formulées dans l’avis 
d’appel public à la concurrence ou les documents de la consultation) 

 Les candidatures inacceptables (offre dont l’exécution implique des conditions méconnaissant la 
législation en vigueur ou dont le financement ne peut être réalisé par les crédits budgétaires alloués 

au marché après évaluation du besoin à satisfaire) 
 Les candidatures inappropriées (offre présentant une réponse sans rapport avec le besoin du 

pouvoir adjudicateur qui équivaut à une absence d’offre). 

 
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont indiqués ci-dessous et pondérés comme suit : 

- Prix de la prestation :         30 % 
- Méthodologie proposée         30 % 

- Capacités techniques et financières de l’équipe affectée au marché en adéquation 

avec l’objet de la consultation        20 % 
- Références en adéquation avec l’objet de la consultation     10 % 

- Calendrier de réalisation (date de démarrage de l’étude et durée de la tranche ferme)  10 % 

 
 

Article 11 : Conditions d’envoi ou de remise des plis 

 
Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté, portant la mention : 

" Procédure adaptée du Pays du Haut Limousin relatif à une mission d’accompagnement pour l’élaboration 

d’un schéma directeur d’organisation et de mutualisation des services à l’échelle du territoire du Pays du 
Haut-Limousin "- Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des plis », avant la date et l’heure limites de 

réception des offres indiquées à l’article 3. 
- par envoi recommandé avec accusé de réception à l’adresse mentionnée à l’article 1. 

- par dépôt contre récépissé à l’adresse mentionnée à l’article 1. 

 
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites de 

réception des offres mentionnées à l’article 3, ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas 
retenus.  
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ASSOCIATION DU PAYS DU HAUT LIMOUSIN 

 

 

SCHEMAS DIRECTEURS D’ORGANISATION ET DE 
MUTUALISATION DES SERVICES A L’ECHELLE DU TERRITOIRE 

DU PAYS DU HAUT-LIMOUSIN 

 
Acte d'engagement 

 

 

Marché de services 

passé selon une procédure adaptée 

 

 
 
Date du marché  

Montant du marché  

 
Ordonnateur : ASSOCIATION DU PAYS DU HAUT LIMOUSIN 

Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article 109 du Code des Marchés Publics : M. Le 
Président 

 
 

Marché passé en application des dispositions de l'article 28 du Code des Marchés Publics.  
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ACTE D’ENGAGEMENT 

 

Article 1 - Objet et forme du marché 

1.1 - Objet de la consultation : 

L’objet du marché vise à confier à un prestataire une mission d’accompagnement pour l’élaboration 

d’un schéma directeur d’organisation et de mutualisation des services pour chacune des quatre 

communautés de communes du Pays du Haut Limousin, en intégrant une réflexion avec l’association 
du Pays du Haut Limousin et un volet supra intercommunal. 

 

1.2 - Mode de passation et forme de marché : 

Le présent marché est un marché fractionné à procédure adaptée ouverte, selon des modalités 
librement définies par le pouvoir adjudicateur. 

 
Conformément aux articles 72 et 77 du Code des Marchés Publics, le présent marché se compose 

d’une tranche ferme (phases 1 et 2) et d’une tranche conditionnelle (phase 3) se présentant sous la 

forme de bons de commande, sans minimum, avec un maximum de 40 000 €. 
 

Le pouvoir adjudicateur pourra négocier avec les 4 candidats qui arrivent en tête après classement et 
dont l’offre sera réputée recevable. 

Les domaines pouvant être ouverts à la négociation sont la méthodologie proposée (étapes 

proposées, nombre de réunions et de personnes associées, nombre de jours d’accompagnement…), le 
prix et les modalités de paiement.  

Cette négociation se fera par téléphone, avec un mail en appui, avec demande d’un rendu écrit 
(complémentaire ou rectificatif) dans un délai de 10 jours par le candidat. 

 

Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) est applicable aux marchés publics de « 
fourniture de services » (arrêté du 16/09/2009, modifié le 16/11/2009). En cas de disposition non 

prévue au cahier des charges, les dispositions du CCAG « prestations intellectuelles » s’appliquent. 

 

Article 2 - Identification du pouvoir adjudicateur 

2.1 - Pouvoir adjudicateur coordonnateur du groupement de commande :  

Association du Pays du Haut Limousin, 2 place Carnot – 87 300 BELLAC. 

 

2.2 - Représentant du pouvoir adjudicateur coordonnateur du groupement de 
commande :  

Monsieur Jean-François PERRIN, président de l’association du Pays du Haut Limousin, représentant le 
coordonnateur. 

 

2.3 - Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et 

cessions de créances : 

Monsieur Jean-François PERRIN, président de l’association du Pays du Haut Limousin, représentant le 

coordonnateur. 
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Article 3 : Engagement du candidat 

3.1 - Identification et engagement du candidat (cocher les cases correspondantes) : 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché relatif à une mission d’accompagnement 

pour l’élaboration d’un schéma directeur d’organisation et de mutualisation des services à l’échelle du 

territoire du Pays du Haut-Limousin pour chacune des 4 communautés de communes, à savoir : 

- le règlement de consultation (7 pages)  

et  

- le cahier des charges accompagné de ces annexes (soit X pages)  

 

et conformément au cahier des clauses administratives générales des marchés de « prestations 

intellectuelles », 

 Le signataire 

 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ; 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son 
établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse 
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.] 

 

 

 

 engage la société ………………………………………………………… sur la base de son offre ; 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son 
établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse 
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.] 

 

 

 

 L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ; 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de 

son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse 

électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. Identifier le mandataire 

désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.] 

 

 
 

 
 

 

 
 

à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués au point 3.3. 

L’offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si son acceptation nous est notifiée dans un délai de 45 jours 

à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation.  
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3.2 - Répartition des prestations (en cas de groupement conjoint) : 

(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que 

chacun d’entre eux s’engage à réaliser). 
 

Désignation des membres du 

groupement conjoint 

Nature de la prestation 

(détailler par phase) 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

3.3 – Prix : 

La mission définie au cahier des charges se décompose en : 
- 1 tranche ferme  

- 1 tranche conditionnelle à bons de commandes, sans minimum et avec un maximum de 40 000 € 
TTC, dont les prix sont indiqués dans le bordereau des prix annexé à l’acte d’engagement. 

 

a) Tranche ferme : 
 

 La tranche ferme correspond aux phases 1 et 2 du cahier des charges à savoir : 

 Phase 1 : Appropriation du concept et de la démarche de mutualisation, diagnostic et définition des 

objectifs pour chaque schéma.  
 

 Phase 2 : Propositions d’organisation de l’administration territoriale et élaboration des schémas de 

mutualisation de services 
 

Les prestations de la tranche ferme seront rémunérées par application d’un prix global et forfaitaire dont le 

coût se décompose ainsi : 
 

 Phase 1 Phase 2 Total tranche ferme 

Montant de  

l’offre en euros HT 

   

Taux et montant de 

TVA 

   

Montant de l’offre 
 en euros TTC 

   

 

Montant de l’offre (phase 1) en euros TTC (en toutes lettres):  
………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Montant de l’offre (phase 2) en euros TTC (en toutes lettres):  
………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Montant de la somme totale de la tranche ferme en euros TTC (en toutes lettres) :  
………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
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b) Tranche conditionnelle : 

 
 La tranche conditionnelle correspond à la phase 3 du cahier des charges : Accompagnement à la mise en 

œuvre des schémas de mutualisation. 
 

Les prestations de la tranche conditionnelle seront rémunérées par application aux prestations 
commandées des prix unitaires et/ou forfaitaires figurant dans le tableau ci-dessous. (Pour chaque type 
d’intervention, le candidat précisera le membre du groupement qui réalisera la prestation et le coût). 

 
Les bons de commande seront émis sur la base d’un bordereau des prix détaillé par type d’intervention, 

présenté comme suit, (avec des prix identiques sur la durée du marché) : 

 

A PRODUIRE  
PAR  

CO-TRAITANT 

Collaborateur 

mobilisé 

Prix unitaire (en €)  

Travail de bureau 

Prix unitaire (en €)  

Travail sur le territoire 

HT TVA TTC HT TVA TTC 

Travail 
d’estimation de 

la tâche à 

réaliser 

A compléter 

      

Coût horaire 

Sénior       

Junior       

Coût ½ journée 

(4h) 

Sénior       

Junior       

Coût journée 

(8h) 

Sénior       

Junior       

Ces coûts incluent l’ensemble des dépenses nécessaires au candidat pour réaliser la mission (salaire et 

charge, frais de déplacements, reproductions….). 

Il sera fait application des prix unitaires ci-dessus aux quantités réellement commandées. 

 

3.4 – Paiement : 

Le pouvoir adjudicateur contractant se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant 

parvenir un chèque au(x) cocontractants selon les informations suivantes : 
 

 Contractant 1 (identité) : …………………………………………………………………………………………………………... 

 pour les prestations suivantes :……………………………………………………………………………………………………… 

 Chèque à établir à l’ordre de : ……………….………………………………………………………………………………………
 Adresse d’envoi postal : …………………………………………………………………………….…………………………....…… 

 
 Contractant 2 (identité) : …………………………………………………………………………………………………………... 

 pour les prestations suivantes :……………………………………………………………………………………………………… 

 Chèque à établir à l’ordre de : ……………….………………………………………………………………………………………
 Adresse d’envoi postal : …………………………………………………………………………….…………………………....…… 
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 Contractant 3 (identité) : …………………………………………………………………………………………………………... 

 pour les prestations suivantes :……………………………………………………………………………………………………… 

 Chèque à établir à l’ordre de : ……………….………………………………………………………………………………………

 Adresse d’envoi postal : …………………………………………………………………………….…………………………....…… 
 

 Contractant 4 (identité) : …………………………………………………………………………………………………………... 

 pour les prestations suivantes :……………………………………………………………………………………………………… 
 Chèque à établir à l’ordre de : ……………….………………………………………………………………………………………

 Adresse d’envoi postal : …………………………………………………………………………….…………………………....…… 

 

 

3.5 - Durée d’exécution du marché public : 

La durée d’exécution du marché public est de 4 ans à compter de la date de notification de la tranche ferme 

du marché. 

Le délai d’exécution de chaque tranche est fixé comme suit : 

 

 

Tranches Délai d’exécution 

Tranche ferme: Phases 1 et 2 
4 mois  

maximum 

Tranche conditionnelle : Phase 3  44 mois 

 

 
Ces délais partent : 

- pour la tranche ferme : à compter de la date de notification du marché 

- pour la tranche conditionnelle : à compter de la date de notification de la décision d’affermissement de 
la tranche, dans un délai maximum de 4 mois après réception validée de la tranche ferme. 

 

 

Article 4 - Signature de l’offre par le candidat 
 

Cette offre est complétée par les annexes suivantes (cocher les cases correspondantes) : 

-  Annexe 1 : DC1 (Lettre de candidature, habilitation du mandataire par ses co-traitants). 

-  Annexe 2 : DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement). 

-  Annexe 3 : DC4 (Déclaration de sous-traitance). 

-  Autres annexes (à préciser) : 
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Nom, prénom et qualité 

du signataire (*) 

Lieu et date de 

signature 

Signature (précédée de 

« Lu et approuvé »** 

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 

(**)  Signature(s) originale(s) 

 

 



Schémas directeurs d’organisation et de mutualisation des services à l’échelle du territoire du Pays du Haut-Limousin 

Acte d’engagement.                                                                       15/72 

Article 5 – Décision du pouvoir adjudicateur 
 

La présente offre est acceptée. 

 

Elle est complétée par les annexes suivantes (cocher les cases correspondantes) : 

-  Annexe 1 : DC1 (Lettre de candidature, habilitation du mandataire par ses co-traitants). 

-  Annexe 2 : DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement). 

-  Annexe 3 : DC4 (Déclaration de sous-traitance). 

-  Autres annexes (à préciser) : 

 

A Bellac, le  

 

 

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur (habilité à signerle marché) 

 

 

 

 

Le Président du Pays du Haut Limousin, 

Jean-François PERRIN 

 



Schémas directeurs d’organisation et de mutualisation des services à l’échelle du territoire du Pays du Haut-Limousin 

Notification du marché.                                                                      16/72 

 

Article 6 – Notification du marché au titulaire 
 

 

En cas de remise contre récépissé, le titulaire signera la formule ci-dessous : 

« Reçu à titre de notification une copie du présent marché » 

A …………………………………………………….. le ……………………………….. 

 

 

 

 

 

 

 

En cas d’envoi en Lettre Recommandée avec Accusé de Réception, coller dans ce cadre l’avis de 

réception postal, daté et signé par le titulaire (valant date de notification du marché). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 17/72 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MISSION D’ACCOMPAGNEMENT POUR L’ELABORATION 

D’UN SCHEMA DIRECTEUR D’ORGANISATION ET DE 

MUTUALISATION DES SERVICES A L’ECHELLE DU 

TERRITOIRE DU PAYS DU HAUT-LIMOUSIN 

CAHIER DES CHARGES 

 

 

 

 

 

 

Pays du Haut Limousin 

2 place Carnot 87300 Bellac 

05.55.68.88.44 

payshautlimousin@wanadoo.fr

mailto:payshautlimousin@wanadoo.fr
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1. CONTEXTE 

 
LE TERRITOIRE  

 
 Localisation géographique : 

 
 

 
Situé en Limousin, au Nord du Département de la Haute-Vienne à mi-chemin entre Limoges et Poitiers, le 

Pays du Haut Limousin est voisin des départements de la Charente et de la Vienne (région Poitou-

Charentes), de l’Indre (Centre) et de la Creuse (Limousin). 
Ce territoire est animé par l’Association du Pays du Haut Limousin, composée de quatre communautés de 

communes (Haut Limousin, Basse Marche, Brame Benaize et Gartempe-St-Pardoux), il compte 52 communes 
et 31 667 habitants d’après les chiffres du recensement officiel 2009.  

Parmi les 52 communes, 21 ont connu un changement de maire lors des élections municipales de mars 2014 
et une communauté de communes a également changé de présidence.  

 

Les compétences détaillées de ces 4 EPCI figurent dans leurs statuts, en annexe du présent 
cahier des charges, ainsi que ceux de l’association du Pays du Haut Limousin. 

 
 
 Les projets de territoire : 

 

Le Pays du Haut Limousin a réactualisé sa charte de territoire et l’a validé au cours du troisième trimestre 
2014, ce qui traduit le projet territorial pour les 10 années à venir, consultable sur le site internet du Pays : 

http://www.payshautlimousin.com/le-projet-de-territoire-1/. 
C’est en prenant appui sur ce document que sont élaborés les programmes de développement avec la 

Région (convention territoriale) et l’Europe (via le programme Leader). 
 

En revanche, le projet de chaque communauté de communes n’est pas arrêté. Certains de ces 4 EPCI ont 

entrepris de réaliser ce travail au cours du second semestre 2014. 
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LA REFORME DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
 La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 a sensiblement amélioré le cadre des mutualisations au sein du 

bloc communal. 

- Une démarche de mutualisation institutionnalisée : En vertu de l’article L5211-39-1 du CGCT1, dans 
l'année qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux, un rapport relatif aux 

mutualisations de services entre les services de l’EPCI2 à fiscalité propre et ceux des communes 

membres sera établit. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation des services à 
mettre en œuvre pendant la durée du mandat. Le projet de schéma prévoit notamment l'impact 

prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et des communes concernées et sur leurs dépenses de 

fonctionnement. 

Chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, 
l'avancement du schéma de mutualisation fait l'objet d'une communication du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à son organe délibérant. 
 

- Un partage accru des moyens matériels de l’EPCI à fiscalité propre : L’article L5211-4-3  CGCT 
permet aux EPCI à fiscalité propre d’acquérir du matériel pouvant servir aux besoins de l’EPCI à 

fiscalité propre et de ses communes membres. 

 
- La passation de convention de prestations de services : L’article L5111-1-1 CGCT permet la 

passation entre des EPCI à fiscalité propre de conventions de prestations de services. Ces 
conventions se situent en dehors du cadre juridique de la commande publique quand elles portent 

sur des services non économiques d’intérêt général ou ont pour objet la mise en œuvre de 

compétences communes. 
 

 La Loi de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles (loi MAPTAM), 

promulguée le 27 janvier 2014, est venue compléter le cadre de ses mutualisations : 
- La création de services communs : L’article L5211-4-2 CGCT permet la création d’un service commun 

entre un EPCI à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes membres regroupant les 
moyens humains et techniques affectés par ces entités à une même mission. 

 

- La création d’un coefficient de mutualisation des services : l’Article 55 de la loi MAPTAM annonce que 
la dotation globale de fonctionnement (DGF) perçue par les communes et EPCI à fiscalité propre 

sera attribuée en fonction d’un coefficient de mutualisation des services, lui-même introduit par la loi 
MAPTAM (article L5211-4-1 CGCT). 

 
 La Loi MAPTAM a intégré un nouvel outil (article 79) à la disposition des territoires, le Pôle d'Equilibre 

Territorial et Rural (PETR). Il figure dans le nouvel article L. 5741-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales.  

 
Le Pôle d'Equilibre est régi par les dispositions réglementaires de l'article L. 5711-1 du CGCT, soit celles 

du syndicat mixte fermé, avec quelques précisions, notamment il ne peut être composé que 
d’Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre.  

 

Le PETR et les EPCI peuvent se doter de services unifiés (article L. 5111-1-1 du CGCT). Le Pôle présente 
dans son rapport annuel l’exécution du projet de territoire, dont un volet sur l’intégration fonctionnelle et 

les perspectives de mutualisation entre les EPCI qui le composent. 
 

Les élus du territoire se sont donnés jusqu'à la fin de l’année 2014 pour réfléchir à l'opportunité ou non 

d'un passage de l'association du Pays du Haut-Limousin en PETR au 1er janvier 2016. 
 

 Il est donc opportun, au niveau de notre territoire, de mettre en place ces dispositions en 
formalisant une vision commune de ce que pourrait être l'organisation des services de ce 

territoire, au travers d’un schéma de mutualisation des services. Pour cela, une expertise 
extérieure est souhaitable. 

 

                                                           
1 CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales. 
2 EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunal 
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2. OBJET DU MARCHE 

 

L’objectif stratégique est de mettre en œuvre les politiques publiques sur le territoire du Pays du Haut 
Limousin, chaque EPCI devant le faire de la façon la plus efficace en termes de qualité de service rendu aux 

usagers, au meilleur coût et permettant d’optimiser les moyens pour développer le territoire.  
 

 

En effet, la mutualisation peut permettre de répondre à plusieurs types d’objectifs :  
 

 Améliorer les services mobilisés au profit de la mise en œuvre d’un projet de territoire.  
On recherche ainsi : 

- Une qualité de service améliorée, 

- L’assurance d’une mise en œuvre optimale du projet de territoire, 
- Une plus grande cohérence et lisibilité de l’action publique dans l’organisation et la conduite d’action 

au sein de l’ensemble territorial pour renforcer la communauté d’intérêt par le partage des moyens. 
- Le développement de politiques publiques plus ambitieuses. 

 
 Développer la coopération entre acteurs publics. 

On recherche ainsi : 

- Une meilleure communication entre les structures débouchant sur une coopération efficace, 
- Un décloisonnement des structures et la mise en relation des problématiques similaires pour les 

traiter à une échelle plus vaste, 
- Une solidarité renforcée entre les territoires par une meilleure connaissance réciproque, par l’appui 

logistique apporté aux communes qui n’ont pas les services adaptés, par l’administration commune 

des services, 
- Le partage et le développement de compétences pour renforcer la capacité d’actions des services et 

développer de l’expertise, 
 

 D’organiser l’ingénierie territoriale au service du développement du territoire et de sa population, en 
se dotant de services administratifs, techniques et d’ingénierie de haut niveau. 

On recherche ainsi : 

- Le développement de la professionnalisation des agents en place en profitant de leurs compétences 
complémentaires et de leurs expériences, 

- Le regroupement des besoins pour offrir des emplois moins précaires à des agents de catégorie C ou 
équivalent. 

- Le recours à de nouvelles compétences faisant défaut et ne pouvant être apportées par l’ingénierie 

existantes. 
 

 Optimiser l’utilisation des ressources et des moyens existants. 
On recherche ainsi : 

- La rationalisation des dépenses publiques éliminant les redondances,   

- La mise en commun des moyens matériels et humains 
- L’optimisation des procédures d’achat afin de réaliser des gains non négligeables. 

 
 

L'objet du marché est la réalisation d'un schéma de mutualisation des services pour chaque 
communauté de communes, qui prenne en compte les échelles communales, intercommunales 

et Pays. 
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3. DESCRIPTION DE LA MISSION 

 

Le cabinet retenu devra : 
 

1. Faire ressortir les secteurs d’activité des communes, des communautés de communes, des syndicats 
intercommunaux et autres structures associées (office de tourisme, théâtre…), ainsi que de 

l'association du Pays du Haut-Limousin pour lesquels une mise en commun de moyens est 

pertinente au regard : 
- De la qualité du service rendu aux habitants, 

- Des besoins actuels et futurs (compétences exercées et à venir, projet de territoire, gestion 
d’équipements…), 

- De la meilleure utilisation et de la valorisation des compétences des agents, 

- Des économies d’échelle susceptibles d’être réalisées, 
- De la lisibilité de l’action publique locale. 

- Des capacités financières actuelles 
 

2. Proposer, au regard des domaines les plus pertinents de mutualisation, le périmètre (tout ou partie 
d'un ou plusieurs territoires intercommunaux), les outils (transferts de compétence, conventions de 

mise à disposition totale ou partielle…), la méthode (recrutement, formation de personnel en 

poste…) et le phasage dans le temps adaptés au contexte et aux enjeux repérés, permettant 
d’aboutir à un schéma de mutualisation de services par communauté de communes intégrant les 

mutualisations supra intercommunales. 
 

3. Accompagner les communes et leur communauté de communes à définir leur schéma de 

mutualisation incluant un plan d’actions. 
 

 Le prestataire retenu devra s'appuyer pour cela sur le projet de territoire, téléchargeable sur le site 
internet du Pays du Haut-Limousin : httpwww.payshautlimousin.com/le-projet-de-territoire-1/, sur une 

analyse fine du territoire et de son organisation, ainsi que sur les perspectives pressenties suite à la 
réforme territoriale. 

 

Le comité de pilotage (voir § 4) se réunira pour le lancement de l’étude : réunion de cadrage général avec le 
prestataire (compréhension de la mission par le prestataire, précisions sur la mission, élus et structures à 

rencontrer...). 

 

L’étude se déroulera en 3 phases, la dernière se traduisant par 1 tranche conditionnelle à bon de commande 

sans minimum et avec un maximum de 40 000 €. 
 

Phase 1 : Appropriation du concept et de la démarche de mutualisation, diagnostic et définition 
des objectifs pour chaque schéma (tranche ferme):  

 

 Cette phase est destinée à permettre à l'ensemble des acteurs concernés (élus communaux 
et agents) d'être sensibilisés aux enjeux de cette démarche de mutualisation. 

 
A ce titre, le prestataire proposera une méthode prévoyant des temps collectifs, voire des temps individuels, 

qui auront pour objet : 

- De présenter et expliquer les différentes formes juridiques de mutualisation, 

- De montrer en quoi la mutualisation ne remet pas en cause l’identité communale,  

- De présenter ou éventuellement faire témoigner plusieurs territoires ruraux similaires / comparables 
ayant mutualisé pour aider à visualiser les différentes formes que peuvent prendre les schémas de 

mutualisation (domaines concernés, formes juridiques utilisées…), 

- D’intervenir pour rappeler l’évolution réglementaire en cours pour sensibiliser sur l’impact dans 

l’organisation territoriale, 

- D’accompagner les élus à identifier les champs de mutualisation possibles et les conditions de 
réussite. 

 

http://www.payshautlimousin.com/le-projet-de-territoire-1/
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 Par ailleurs, cette phase doit permettre de définir avec précision, pour chaque communauté 

de communes, le cadre stratégique et les objectifs à atteindre qui guideront ce travail de 

mutualisation, ainsi que les priorités d'intervention. Pour cela, le prestataire effectuera et 
présentera un bilan et audit de l’existant qui servira de base à la réflexion. 

 
Dans ce cadre, le prestataire effectuera un bilan et audit de l’existant (moyens humains, matériels, 

organisationnels…) au sein de l'association du Pays, de chaque communauté de communes et des 

communes membres. Il pourra notamment s’appuyer sur les documents remis (voir § 12). 
Il prendra également en compte les moyens existants dans les Syndicats intercommunaux et les associations 

"satellites" principales (office de tourisme, théâtre du cloître…) listés en annexe. 
 

Sur la base de cet audit, il établira une synthèse qui : 

- permettra d’identifier les forces et les faiblesses, les perspectives d’évolution, les besoins, les atouts 
et les risques, les opportunités et les contraintes, en faisant ressortir les éléments propres à chaque 

EPCI et à l’association du Pays du Haut Limousin. Cette analyse portera notamment sur des 
considérations juridiques, financières, humaines mais également stratégiques. 

- cartographiera les compétences (savoir-faire) du territoire, par collectivité ou échelle, afin de rendre 
compte visuellement de l’état de l’administration territoriale existante.  

- dégagera les pistes de mutualisation les plus opportunes, en précisant d’une part celles qui sont à 

l’échelle de chaque EPCI (pouvant être différentes d’une communauté de communes à l’autre), et 
d’autre part celles qui sont d’échelle supra intercommunale (en précisant si c’est l’échelle pays ou 

une autre).  
 

Le prestataire s’attachera plus particulièrement aux services qui pourraient être communs en examinant les 

possibles impacts en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) : 
- Organisation technique et fonctionnelle entre les communes, leur communauté et l’association du 

Pays.  
- Perspectives de recrutements et de départs à la retraite 

- Evolution des compétences requises dans les années à venir en fonction du projet (impacts sur le 
recrutement), lien avec le plan de formation et la requalification  

- Estimation des besoins d’effectifs en fonction de l’évolution de l’activité (redéploiement des effectifs 

essentiellement) 
 

 
Afin de renforcer les chances d’une mutualisation optimale entre les différentes échelles, de trouver des 

complémentarités entre les différentes structures, plutôt que sur des démarches de mutualisations forcées, 

cette phase devra s’appuyer sur une démarche participative et de co-élaboration qui impliquera tant les élus 
que les agents. 

 
Le prestataire détaillera dans son offre le déroulement de cette phase en précisant les différents types 

d’intervention et le nombre de personnes mobilisées (entretien individuel, atelier, séminaire, réunion de 

bureau ou conseil communautaire, conseil municipal…) pour chaque étape et en indiquant pour chacune 
l’objectif et le mode de validation (si nécessaire) pour l’étape suivante. 

 
Le comité de pilotage devra être réuni avant validation par les EPCI pour assurer la cohérence d’ensemble 

pour ce qui concerne l’échelle supra intercommunale. 
 A l'issue de cette phase, le prestataire remettra au Pays une copie numérique au format 

word et pdf : 

- des documents remis aux élus et agents 

- une synthèse des différents temps individuels et collectifs concernant l’aspect 
sensibilisation 

- le cadre stratégique et les objectifs à atteindre de chaque communauté de communes 
(validés par les EPCI), en un exemplaire. 

 

Cette phase 1 est réputée terminée après validation par le comité de pilotage des documents 
remis au Pays. 
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Phase 2 : Propositions d’organisation de l’administration territoriale et élaboration des schémas 

de mutualisation de services (tranche ferme) 

 
Le prestataire fera des propositions d’organisation de l’administration territoriale. 

Il organisera des ateliers thématiques à destination des élus d’une part, et des agents d’autre part, en 
fonction des priorités dégagées en phase 1. 

Il exposera plusieurs scénarii possibles par communauté de communes, présentant ce que pourrait être 

cette administration à moyen terme (sur les 6 prochaines années). Le prestataire fera ressortir ce qui 
concerne les mutualisations communales, intercommunales ou supra-intercommunales. 

 
Pour chaque scenario, le prestataire mesurera notamment les impacts organisationnels, juridiques et 

financiers (notamment sur la DGF) liés : 

- à la mise à disposition de services et services communs 
- à des prestations de services  

- à de nouveaux transferts de compétences des communes à l’intercommunalité (le cas échéant) 
- au passage éventuel du Pays en PETR 

 
Le prestataire exposera l'ensemble des scenarii au Comité de pilotage pour information, dont les volets 

supra-intercommunaux pour avis. Il présentera ensuite à chaque communauté de communes les scenarii qui 

le concernent, pour discussion. Cette réunion devra aboutir à l’élaboration d’un scénario définitif par 
communauté de communes, validé par l’EPCI après avis du comité de pilotage pour ce qui concerne les 

mutualisations supra-intercommunales. 
 

Sur la base du scénario retenu pour chaque EPCI, le prestataire élaborera un plan d’actions détaillé de la 

mise en œuvre du schéma pour chaque communauté de communes (thématique, enjeux, pilote, date de 
mise en œuvre / calendrier, degré de mutualisation choisi, état d’avancement, effectif, étapes à effectuer, 

précision des documents juridiques nécessaires à mettre en place…) et des mesures d’accompagnement du 
changement (plan de formation, conditions de travail). 

 
Ainsi, selon les priorités retenues, la mutualisation pourra tout autant concerner les services fonctionnels 

(ressources humaines, marchés publics, finances, prévention…) que l'ingénierie de projet (animation, 

financement d'actions…), que des interventions techniques… 
Cette mutualisation pourra également interroger l'échelle la plus pertinente pour exercer les compétences 

actuelles – qu'elles soient partagées ou non (par exemple en matière de voirie, de réseau de lecture…) et/ou 
pour de nouvelles compétences intercommunales (urbanisme…). 

 

De plus, le prestataire devra présenter une cartographie des compétences (savoir-faire) du territoire, et des 
échelles correspondantes, telles qu’elles seraient à l’issue des 6 ans.  

 
 Cette phase doit permettre la définition d’un schéma de mutualisation par communauté de 

communes, comportant un plan d’actions détaillé. Chaque schéma devra disposer d'une 
lisibilité des conditions financières de la mutualisation et des clés de répartition retenues 

mais également des conditions d’amélioration des services (avant et après mutualisation) 
et traduire une organisation des services simple et logique. Le schéma prévoira notamment 

l'impact prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre et des communes concernées et sur leurs 
dépenses de fonctionnement. 

 
 
Dans cette phase, la co-construction dans l’élaboration des schémas devra également être recherchée afin 

d’en assurer l’acceptation par les agents et les élus de toutes les échelles concernées. 
Comme pour la phase 1, le prestataire détaillera dans son offre le déroulement de cette phase 2. 

 

 
 A l'issue de cette phase 2, le prestataire remettre une copie numérique (word et pdf) de 

chaque schéma de mutualisation incluant son plan d'actions, validé par la communauté de 

communes concernée. 
 

Cette phase 2 est réputée terminée à la remise des schémas qui auront été validés. 
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Phase 3 : Accompagnement à la mise en œuvre des schémas de mutualisation 

(tranche conditionnelle) 

 
Si la tranche est affermie dans un délai de 4 mois après la validation de la phase 2, le prestataire effectuera, 

pour chacune des communautés de communes et pour l’association du Pays, l'accompagnement managérial 
et opérationnel à la mise en œuvre du schéma directeur de mutualisation des services (en organisant des 

espaces de dialogue en prévention des risques psychosociaux des agents) retenu par chaque communauté 

de communes et l'accompagnement à l’élaboration d’un service public de territoire. 
 

La nature de la mission et son coût étant dépendant de la nature de chaque schéma défini en phase 2, cette 
phase prendra la forme d’une tranche conditionnelle qui se déroulera sous forme de bons de commandes, 

sans minimum et avec un maximum de 40 000 €. 

 
Au fur et à mesure des besoins du Pays ou des communautés de communes, un contact sera pris avec le 

candidat pour qu’il estime : 
- la nature de(s) l’intervenant(s) à mobiliser  

- la durée nécessaire à la réalisation d’une tâche (ex : transfert d’une compétence, mise en place d’une 
mise à disposition, création d’un service unifié…) en décrivant par écrit les étapes et le nombre de 

jours nécessaires à la réalisation de chacune,  

afin de quantifier les bons de commande à émettre. 
L’estimation du candidat l’engagera et aucun bordereau complémentaire ne sera émis pour terminer la tâche 

en question, sauf si la situation est du fait du territoire. 
 

Les bons de commande seront émis sur la base d’un bordereau des prix détaillé par type d’intervention, 

présenté comme suit (avec des prix identiques sur la durée du marché) : 

 

 

Collaborateur 

mobilisé 

Prix unitaire (en €)  

Travail de bureau 

Prix unitaire (en €)  

Travail sur le territoire 

HT TVA TTC HT TVA TTC 

Travail 
d’estimation de 

la tâche à 
réaliser 

A compléter 

      

Coût horaire 

Sénior       

Junior       

Coût ½ journée 

(4h) 

Sénior       

Junior       

Coût journée 

(8h) 

Sénior       

Junior       

Ces coûts incluent l’ensemble des dépenses nécessaires au candidat pour réaliser la mission (salaire et 

charge, frais de déplacements, reproductions….). 

Il sera fait application des prix unitaires ci-dessus aux quantités réellement commandées. 

Dans sa proposition, le prestataire pourra compléter (voire reformuler) ce bordereau des prix en conservant, 
au minimum, les différents types d’intervention identifiés pour faciliter la comparaison des offres des 

candidats. 
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4. Conditions de mise en œuvre et de suivi 

 
Cet accompagnement sera suivi par un comité de pilotage associant : 

- Les présidents des 4 EPCI 
- Le président du Pays 

- Le chef de projet du Pays 
- Les DGS des 4 EPCI 

 

Le compte rendu de chaque comité de pilotage sera réalisé par le prestataire, en vue de le diffuser aux 
communes, à destination des élus, voire des agents (envoi par le Pays). 

 

Le comité de pilotage suivra l’avancée de la mission et traitera des aspects supra intercommunaux. 

Cependant, un suivi spécifique au sein de chaque communauté de communes permettra d’associer au 

maximum les élus des communes à l’échelle intercommunale. Selon les besoins évoqués au sein de chaque 

communauté de communes, des mutualisations supra intercommunales pourraient s’avérer nécessaires et le 

comité de pilotage pays permettra l’expression de ces besoins pour un échange entre communautés de 

communes avant un retour vers les échelles intercommunales. 

 

Chaque communauté de communes s’organisera en interne pour faire avancer son schéma. Le prestataire 

sera donc amené à participer à des instances internes de chaque communauté de communes. 

 
 

5. Modalités de règlement des comptes 
 
Les paiements seront établis par chèque sur présentation de factures établies sur la base de l’offre du 

candidat, étant entendu que toute facturation ne peut être payée que sur service fait, excepté concernant 
l’acompte à la signature du marché Le candidat pourra donc prévoir dans sa note méthodologique des 

rendus intermédiaires donnant lieu à facturation au prestataire titulaire de la présente mission ou aux 

éventuels sous-traitants. 
 

Phases 1 et 2 : 
- Un acompte de 20% à la signature du marché. 

- Un acompte de 30% à réception de la phase 1. 

- Solde de la tranche ferme à la fin de phase 2 sous réserve de la réalisation effective des différents 
chantiers énoncés dans le présent cahier des charges et de la remise des documents prévus dans 

l’offre du prestataire. 
 

Phase 3 :  
A proposer par le candidat, sachant qu’un paiement à chaque bon de commande n’est pas souhaité pour 

éviter la multiplication de petits paiements. 

Le prestataire proposera des modalités de paiement qui permette un juste compromis entre régularité 
d’émission des factures et montant de facture suffisamment important (ex : Dès que la somme des bons de 

commande atteint 8 000 € et à défaut au moins une fois par semestre). 
 

La facturation des bons de commande émis ne pourra intervenir que sur la base des bons de commande qui 

ont permis de remplir une tâche complète (ex : transfert d’une compétence, mise en place d’une mise à 
disposition, création d’un service unifié…). Si la durée de cette mission est supérieure à un nombre de mois 

(qui est à préciser par le candidat), un paiement intermédiaire pourra être versé sur la base du bordereau 
des prix. 

 

 

6. Calendrier de l’étude 
 

Le phasage intermédiaire (déroulement des différentes phases) sera laissé à l’initiative du prestataire dans le 
cadre de sa proposition. 

Le délai maximum est fixé à 5 mois à compter de la notification pour la tranche ferme (phases 1 et 2), et le 
délai pour la phase 3 (tranche conditionnelle) est fixée à une durée de maximum 3 ans et 7 mois à compter 

de l’affermissement de la tranche, la durée totale du marché ne pouvant excéder 4 ans. 
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Un démarrage de la mission est souhaité à la début décembre 2014, la tranche ferme doit être 

terminée fin mars 2015. 

 
 

7. Contenu du prix 

 

Le prix du marché est établi hors taxe. Il s’y ajoutera la TVA en vigueur au moment des paiements. Ce prix 

est réputé comprendre toutes les dépenses liées à l’exécution de la mission, y compris les déplacements, les 

reproductions de documents, les frais généraux, impôts et taxes et assurer au titulaire une marge pour 

risque et bénéfices. 

 

 

8. Propriété des études et des documents 

 

Il est fait application de l’article L.131-3 du code de la propriété intellectuelle. Le Pays du Haut-Limousin, les 

4 EPCI et leurs communes membres pourront librement utiliser les rapports réalisés par le prestataire dans 

le cadre de l’exécution du présent marché.   

 

A ce titre, le prestataire leur reconnaît le droit de reproduire les documents visés ci-dessus sur tout support 

connu et inconnu à ce jour, de communiquer à des tiers les résultats contenus dans ces mêmes documents, 

de publier tout ou partie des documents sous réserve de mentionner le nom du prestataire.  

 

Le prestataire ne pourra dans le cas d’utilisation de photographies ou tout autre document non soumis à la 

loi n°78-753 du 17 juillet 1978 prétendre à aucune rémunération pour l’exploitation des droits visés aux 

présentes car déjà intégrées au présent contrat. 

 

Les documents fournis par les différents services des collectivités leur seront restitués. 

 

 

9. Résiliation 

 

Dans le cas où le prestataire ne respecterait pas les clauses du présent marché ou ne réaliserait pas les 

prestations dans des conditions satisfaisantes, le Pays du Haut-Limousin se réserve le droit d’en prononcer la 

résiliation, par lettre recommandée avec accusé de réception sans qu’il soit nécessaire de procéder à une 

mise en demeure. 

 

Le prestataire ne pourra prétendre à aucune indemnité. En outre, il subira un abattement égal à 10% de la 

part de la rémunération à laquelle il pourrait prétendre au regard de l’avancement constaté 

contradictoirement de la mission. 

 

Le présent article déroge au CCAG « prestations intellectuelles ». 

 

 

10. Déontologie 

 

Le prestataire sera tenu à la confidentialité vis-à-vis de tous les renseignements qui lui seront communiqués 

dans le cadre de l’étude. 

 

Il s’engage en particulier à ne diffuser aucune information de nature relative à sa mission sans accord 

préalable du Pays du Haut-Limousin. 

 

La violation de cette obligation entraînera la résiliation du marché. 
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11. Litiges 

 

En cas de litige relatif à l’application ou à l’interprétation de la présente commande, la juridiction compétente 

sera le Tribunal Administratif de Limoges. 

 

 

12. Annexes et documents fournis 

 
- Annexe 1 : Données géographiques : populations des communes 

- Annexe 2 : Statuts des 4 EPCI et du Pays du Haut-Limousin 
- Annexe 3 : Détail concernant les structures  

- Annexe 4 : Liste des Syndicats et principales associations partenaires 

 
 

Le prestataire retenu se verra remettre l'ensemble des organigrammes des structures concernées, ainsi que 
des grilles détaillées récapitulant les moyens humains et matériels ainsi que les coûts des différents services 

existants. Ces documents constitueront un recueil de données que le prestataire n'aura donc pas à sa 

charge. 
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ANNEXE 1 : DONNEES GEOGRAPHIQUES : POPULATIONS DES COMMUNES 
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ANNEXE 2 : STATUTS DES 4 EPCI ET DU PAYS DU HAUT-LIMOUSIN 
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STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

« GARTEMPE – SAINT-PARDOUX » 

 

Article 1er : 

Il est créé entre les communes de Balledent, Châteauponsac, Rancon, Roussac, Saint-Amand-Magnazeix, Saint–

Pardoux, Saint-Sornin-Leulac et Saint Symphorien-sur-Couze une Communauté de Communes qui prend le nom de 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

« GARTEMPE-SAINT PARDOUX » 

Article 2 : 

La Communauté de Communes est créée pour une durée illimitée. 

 

Article 3 : 

 Le siège social de la Communauté de Communes est fixé à l’adresse du siège administratif :  

16, avenue de Lorraine - 87290 CHATEAUPONSAC. 

 

Article 4 : 

 La répartition des sièges au sein du Conseil est déterminée suivant la population des communes. 

 

 Elle se présente comme suit : 

 

 Communes comportant à la date du dernier recensement de la population (population au sens DGF) 

 

    Moins de 1000 habitants : 3 délégués titulaires et 3 suppléants 

    Plus de 1000 habitants : 6 délégués titulaires et 6 suppléants. 

 

  Le Conseil de la Communauté de Communes se réunit au minimum 4 fois par an au siège de celle-ci ou 
dans l’une des communes membres.  
 

Article 5 : 

 Le Conseil Communautaire composé de membres désignés par les conseils municipaux des communes 

adhérentes, élit en son sein un bureau composé de 8 membres dont un Président et un ou plusieurs vice-Présidents 

dont le nombre sera déterminé par le Conseil Communautaire. 
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Article 6 : 

 

  A l’occasion de la révision de ses statuts ou à la demande d’une majorité des 2/3 des membres du Conseil, 
la Communauté de Communes Gartempe Saint-Pardoux se dotera d’un document intitulé « Règlement intérieur ».  

 

Article 7 : 
 

 La Communauté de Communes Gartempe Saint-Pardoux exerce les compétences suivantes :  

 

A – Groupe des compétences obligatoires. 

 
1– Compétences en matière d’aménagement de l’espace. 

 

-  Constitution de réserves foncières  
-   Participation aux actions inscrites au contrat du Pays du Haut Limousin 

 

2 – Compétence en matière économique et touristique. 

 

- contribuer au développement économique des communes adhérentes par l’étude, la création, 
l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités industrielles, commerciales et artisanales, 

- aménagement, entretien, gestion de la zone d’activité Interdépartementale de la Croisière et adhésion au 
Syndicat Mixte Interdépartemental du Parc d'Activité de la Croisière, 

- action de développement économique : aide au commerce itinérant alimentaire lorsqu’il y a carence de 
l’initiative privée, 

- aménagement et gestion de multiples-ruraux et d’un bar-restaurant à Saint-Pardoux, 
- étude, création et gestion d’un office de tourisme intercommunal 
- participation à des actions ponctuelles à caractère intercommunal non portées par l’Office de Tourisme 

Intercommunal 
 

B – Groupe des compétences optionnelles. 

 

1– Compétence en matière de voirie. 

 

- création ou aménagement et entretien de la voirie classée à l’exception de l’éclairage public, des réseaux 
d’eau potable et pluviale, des réseaux d’assainissement et du déneigement. 

- pose, remplacement et remise en état de tous les panneaux de signalisation implantés dans l’emprise des 
voies reconnues d’intérêt communautaire. 

 

La liste des voies classées, reconnues comme  entrant dans le réseau des voies d’intérêt communautaire devra 
être soumise pour avis à la D.D.T. et arrêtée par le Conseil Communautaire.   
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2– Compétence politique jeunesse. 

 

- construction ou aménagement, entretien, fonctionnement et gestion des structures destinées à la petite 
enfance jusqu’à trois ans, 

- mise en place des activités hors temps scolaire pour  les enfants de 3 à 18 ans dans le cadre du Contrat 
Educatif Local et du Contrat Enfance Jeunesse, hors garderies périscolaires et l’aide aux devoirs,  

- construction ou aménagement, entretien, fonctionnement et gestion d’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement. 

 

3– Compétence culturelle. 

- Construction ou aménagement, entretien, fonctionnement et gestion des structures en faveur de la 
lecture publique,  

- Actions destinées à promouvoir le Musée « Notre terroir », 
 

4– Compétence en matière d’environnement. 

- mettre en place des actions structurantes en vue de la sauvegarde de l’environnement ou de sa mise en 
valeur pour permettre un développement durable, 

- étude et réalisation de zonages d’assainissement, 
- gestion et entretien des rivières, 
- réalisation et entretien des ouvrages hydrauliques d’intérêt collectifs nécessaires à l’assainissement des 

terrains agricoles et au bon écoulement des eaux ; l’étude et la  réalisation de tout  investissement 
présentant un caractère intercommunal et propre à assurer l’aménagement des bassins hydrographiques 
de la Brâme, du Salleron de l’Asse et de la Benaize 

- contrôle de l’assainissement autonome. 
- Création et mise en place d’une Zone de Développement des énergies renouvelables. 

 
5– Compétence Ordures Ménagères. 

 

- Collecte et traitement des ordures ménagères sur le territoire communautaire. Une convention 
définissant les conditions de mise en œuvre de cette compétence est mise en place avec le ou les 
syndicats auxquels la Communauté de Communes adhère.  
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ANNEXE 3 : DETAIL CONCERNANT LES STRUCTURES  
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ASSOCIATION DU PAYS DU HAUT LIMOUSIN 

 

Date création : juin 2004 

 

 

 

Programmes animés et gérés : 

- Contrat de cohésion territoriale signé avec le Conseil Régional pour une durée de 3 ans, incluant 

notamment des dispositifs d’aides directes. 

- Programme européen Leader 

 

Missions principales : 

- Contractualisations : préparation, animation et gestion 

- Accompagnement des porteurs de projets publics et privés 

- Réflexion prospective. 

- Rôle d’ingénierie de projets pour les communes et EPCI. 

 

 

Services Nombre d’agents 

Secrétariat 1 (1 ETP) 

Animation 2 (2 ETP) + 1 (0,5 ETP) via prestation de services 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU HAUT LIMOUSIN 

Date création : 31 décembre 1996 

Services Nombre d’agents 

Administratif 4 (3.5 ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Enfance jeunesse 5 (4,3 ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

Divers bâtiments et services 5 (5 ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Réseau lecture intercommunal 6 (5,5 ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

 

Programme animé et géré : 

- Contrat de Développement Départemental Territorialisé, signé avec le Conseil Général de Haute-

Vienne, pour une durée de 3 ans. 

 

Equipements en charge : 

- 5 Zones d’activité : Le Monteil Haut et Le Repaire à Bellac, Le Gôt Marché et Mégabo à Mézières sur 
Issoire, Beauchamp à Blanzac. 

- Réseau de lecture : Médiathèque + 3 antennes relais  (+ points lecture dont les bâtiments appartiennent 
aux communes). 

- Théâtre du cloître (Programmation assurée par une association : Bellac sur Scène). 

- 2 déchetteries 

- 1 aire d’accueil des gens du voyage 

 

 

 

Les informations concernant cette communauté de communes ne seront pas plus précises 

avant le choix du prestataire. 
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LES 18 COMMUNES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU HAUT LIMOUSIN 

 

Services Nombre d’agents 

Administratif 33 (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Technique 91 (X ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

Animation / Médico-social / Petite enfance 20 (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Ecole (Bellac, Cieux et Peyrat) 20 (X ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

Police (Bellac) 6 (6 ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Opération Cœur de ville (Bellac) 1 (0,5 ETP) dont 

contractuelle 

Assainissement (Bellac) 3 (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Piscine (Bellac) 3 (XETP) dont 

Catégorie A : X personnes 
Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Divers 12 contrats aidés 

 

189 agents dont 7 en catégorie A, 22 en catégorie B et 148 en catégorie C + 7 autres (et 5 sans 

précision)  

 

Equipements :  

 Bellac : 

 La maison des associations 

 1 espace public multimédia 

 1 multi accueil : Les Amis de Chipette 

 1 RAM «La Farandole » 

 Centre aqua récréatif  Ondine (piscine municipale) 
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 2 gymnases : gymnase de Rochettes et gymnase Jolibois – celui de Jolibois est intercommunal) 

 4 stades (Léo Lagrange, des Rochettes, Jolibois et des Gérauds) 

 4 courts de tennis (2 « terre battue » non couverts et 2 « terre battue » couverts) : 

Intercommunaux 

 1 dojo – salle d’arts martiaux 

 Centre culturel municipal  

 1 station d’épuration 

 1 opération Cœur de ville 

 Propriétaire des murs du cinéma géré par une association. 

 

Les informations concernant les communes de cette communauté de communes sont en 

cours de constitution au moment de l’envoi du cahier des charges. Elles seront transmises 

aux candidats sur demande avant la clôture de marché. 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BASSE MARCHE 

Date création : 1 janvier 1998 

Services Nombre d’agents 

Administratif 

3 (2,5 ETP) dont 
Catégorie A : 1 personne 

Catégorie C : 2 personnes 

 

Technique 1 (0,85 ETP) dont 

Catégorie C : 1 personne 

Crèche 

7 (5,97 ETP) dont 
Catégorie B : 2 personnes 

Catégorie C : 5 personnes 

Relais assistantes maternelle 1 (0,45 ETP) dont 
Catégorie B : 1 personne 

Enfance - Jeunesse 

9 (7 ETP) dont 

Catégorie B : 1 personne 
Catégorie C : 8 personnes 

 

 

Programme animé et géré : 

- Contrat de Développement Départemental Territorialisé, signé avec le Conseil Général de Haute-

Vienne, pour une durée de 3 ans. 

 

Equipements en charge : 

- Petite enfance :  

 Un Multi accueil. 

 Un Relais Assistantes Maternelles 

 Un Accueil de Loisirs Sans Hébergement 

- Les équipements scolaires de l’intercommunalité à compter de 2016/2017 (tout est sur la commune du 
Dorat, transfert de compétence prévu pour septembre 2015) + restaurant scolaire. 

- Une Maison de Santé Pluridisciplinaire. 
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LES 11 COMMUNES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BASSE MARCHE 

 

Services Nombre d’agents 

Administratif 18 (12,36 ETP) dont 
Catégorie A : 3 personnes 

Catégorie B : 2 personnes 

Catégorie C : 10 personnes 
3 personnes qui n’ont pas renseigné leur catégorie 

Technique 30 (23,43 ETP) dont 

Catégorie C : 25 personnes 
5 personnes qui n’ont pas renseigné leur catégorie 

Enfance/jeunesse/ scolaire 3 (2,92 ETP) dont 
Catégorie C : 1 personne 

2 personnes qui n’ont pas renseigné leur catégorie 

 

 

Equipements : 

 

 Le Dorat : 

 Camping,  

 Cinéma,  

 Centre Artémis (location de bureaux),  

 Bibliothèque,  

 Station d’épuration,  

 Atelier-relais 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES BRAME BENAIZE 

Date création : 23 décembre 2004 (suite à la fusion de 2 CdC) 

Services Nombre d’agents 

Administratif 
2 (2 ETP) dont 

Catégorie A : 1 personne 

Catégorie C : 1 personne 

Réseau de lecture 
4 (3,5 ETP) dont 

Catégorie C : 4 personnes 

Animation jeunesse 
4 (3,5 ETP) dont 

Catégorie C : 4 personnes 

Relais Assistantes Maternelles 
1 (0,4 ETP) dont 

Catégorie B : 1 personne 

Tourisme 
Camping de Mondon 

Hameau de gîtes Les Pouyades 

11 (6,9 ETP) dont 

Catégorie C : 11 personnes 

 

Programme animé et géré : 

- Contrat de Développement Départemental Territorialisé, signé avec le Conseil Général de Haute-

Vienne, pour une durée de 3 ans. 

 

Equipements en charge : 

- 2 Zones d’activité (« Le Cherbois » à Jouac et Zone artisanale « La Distillerie »  à Magnac Laval) + 1 

Parc d’activités interdépartemental (avec communauté de communes Gartempe St Pardoux et une 

communauté de communes creusoise, gérée par un syndicat : le SMIPAC à La Croisière). 

- Tourisme :  

 Le site des Pouyades (un pôle touristique autour de la pêche comprenant plusieurs hébergements),  

 Le site de Mondon (camping + piscine extérieure + snack « Chez toi »), 

 Un hôtel/restaurant (géré par un privé), 

 Aire de Boismandé (sur l’A20) : espaces tourisme sur les aires de service, 

- Réseau de lecture : une médiathèque composée de 2 pôles + antennes relais / points relais dans les 
communes. 

- Petite enfance : deux ALSH (Accueil de Loisirs Sans Hébergement) 

- Ordures ménagères, 

- Taxicar, 

- Voirie 
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LES 15 COMMUNES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BRAME BENAIZE 

 

Services Nombre d’agents 

Administratif 
26 (22,97 ETP) dont 

Catégorie B : 4 personnes 

Catégorie C : 22 personnes 

Technique 

51 (43,36 ETP) 
(2 pers. n’ont pas indiqué leur temps de travail)  dont 

Catégorie C : 49 personnes  

(2 pers. n’ont pas indiqué leur catégorie) 

Enfance/jeunesse/scolaire 

27 (21,80 ETP) dont 

Catégorie C : 24 personnes 
(2 pers. n’ont pas indiqué leur catégorie) 

Social 
1 (0,05 ETP) dont 

Catégorie C : 1 personne 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES GARTEMPE SAINT PARDOUX 

Date création : 23 décembre 1999 

Services Nombre d’agents 

Administratif X (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Réseau de lecture X (X ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

Animation jeunesse X (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

 X (X ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

 

Programme animé et géré : 

- Contrat de Développement Départemental Territorialisé, signé avec le Conseil Général de Haute-

Vienne, pour une durée de 3 ans. 

 

Equipements en charge : 

- 1 Parc d’activités interdépartemental à la Croisière (avec communauté de communes Brame Benaize et 
une communauté de communes creusoise, gérée par un syndicat : le SMIPAC). 

- Réseau de lecture : Une médiathèque composée de 2 pôles  

- Petite enfance :  

 Un Multi accueil. 

 Un Relais Assistantes Maternelles 

 Un Accueil de Loisirs Sans Hébergement 

 Un local jeunes 

 

 

Les informations concernant cette communauté de communes sont en cours de constitution 

au moment de l’envoi du cahier des charges. Elles seront transmises aux candidats sur 

demande avant la clôture de marché. 
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LES 8 COMMUNES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES GARTEMPE SAINT PARDOUX 

 

Services Nombre d’agents 

Administratif X (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

Technique X (X ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

Animation / Médico-social X (X ETP) dont 
Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 

Catégorie C : X personnes 

 X (X ETP) dont 

Catégorie A : X personnes 

Catégorie B : X personnes 
Catégorie C : X personnes 

 

 

 

 

Les informations concernant les communes de cette communauté de communes sont en 

cours de constitution au moment de l’envoi du cahier des charges. Elles seront transmises 

aux candidats sur demande avant la clôture de marché. 
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Le prestataire retenu se verra remettre : 

- Une fiche par agent (rendue anonyme) pour toutes les communes et communautés de 

communes (sauf pour la Communauté de communes du Haut Limousin) : cf. modèle 1 

- Une fiche par commune et CdC présentant les moyens matériels qui pourraient être mutualisés 

(sauf pour la Communauté de communes du Haut Limousin) : cf. modèle 2  

- Une fiche par commune et communauté de communes présentant les structures partenaires / 

syndicats identifiés par les collectivités (sauf pour la Communauté de communes du Haut 

Limousin) : cf. modèle 3  
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Fiche 1 /….     COMMUNE DE : …………………………………………………………………………………………………………….. 

NOM et Prénom de l’agent : …………………………………………………………………..………………………….…………………………………………………………………………… 

Employeur :    ☐ Commune                           ☐Autre structure (préciser laquelle) : ………………………………………………………………………………………….. 

Information à renseigner Réponse 

 

Age de l’agent 

(afin de savoir si la personne est au début 

de sa carrière professionnelle, au milieu 

ou à la fin) 

☐ Moins de 35 ans        ☐ Entre 35 et 55 ans    ☐ Entre 56 et 62 ans   ☐ Plus de 62 ans 

Cadre d’emploi Catégorie hiérarchique :          ☐ Catégorie A           ☐ Catégorie B          ☐ Catégorie C 

Fonction occupée 

(ex : secrétaire, cantinier, cantonnier, 

animateur jeunesse, technicien voierie, 

policier municipal, chargé d’étude 

environnement…) 

………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Depuis combien de temps dans 

ce métier ? 
……………………………………………………………...…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Temps de travail 

(ex : mi –temps pour employeur et mi-

temps dans cadre d’une mise à disposition 

pour une autre structure) 

Dans la collectivité employeuse : …………………………………………………………………………………….…….……………………………………………. 

 

Dans autre(s) structure(s) : (préciser la ou lesquelles) : …………………………………………..………………………………………………………….. 



 

69 

MOYENS MATERIELS MUTUALISABLES 

COMMUNE DE : …………………………………………………………………………………………………………….. 

1) Les moyens existants mutualisables : 

A ce stade, cette liste n’engage pas la collectivité à mutualiser son matériel. Elle sert à identifier les moyens / outils existants qui pourraient être mutualisés dans des conditions à définir 

(ex : clé de répartition pour l’achat, indemnité…).  

Liste du gros matériel mutualisable dont dispose la collectivité 

(ex : tracteur, bus ou minibus, déneigeuse, barnum…)  

Liste du petit matériel mutualisable dont dispose la collectivité 

(ex : sono, micro, vidéoprojecteur, écran, praticables….) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2) Les moyens matériels mutualisables ressentis comme manquants à la collectivité :  (Liste de matériel utile parfois à la collectivité dont elle ne dispose pas) 

 

Liste de gros matériel ressenti comme manquant 

(ex : tracteur, bus ou minibus, déneigeuse, barnum…)  

Liste de petit matériel ressenti comme manquant 

(ex : sono, micro, vidéoprojecteur, écran, praticables….) 
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LES PARTENAIRES 

COMMUNE DE : …………………………………………………………………………………………………………….. 

Il s’agit de recenser toutes les structures satellites / parapubliques autour de la collectivité qui assurent pour celle-ci ou à sa place des missions (donc des compétences et services existants au bénéfice de la 

collectivité). Il s’agit dont de syndicats dont dépend la collectivité, des associations qui ont des relations étroites avec la collectivité (ex : office de tourisme, pays du Haut Limousin), l’ATEC…. 

 

 

Nom de cette structure satellite 

(et adresse du siège) 
Domaine concerné Nature du service rendu (type d’intervention) 

 

☐ Eau potable                     ☐ Rivières   

☐ Assainissement               ☐ Voierie       

☐ Electrification                  ☐ Déchets 

☐ Bâtiment                          ☐ Habitat    

☐ Tourisme                          ☐ Economie       

☐ Culture                             ☐ Sport      

☐ Autre (à préciser) : ……………………………………. 

☐ Gestion d’une compétence 

☐ Investissement 

☐ Conseil 

☐ Appui méthodologique /  accompagnement de projet 

☐ Appui à la recherche de financements et au montage 

financier  

☐ Animation 

☐ Autre (à préciser) : ……………………………………………… 

 

☐ Eau potable                     ☐ Rivières   

☐ Assainissement               ☐ Voierie       

☐ Electrification                  ☐ Déchets 

☐ Bâtiment                          ☐ Habitat    

☐ Tourisme                          ☐ Economie       

☐ Culture                             ☐ Sport      

☐ Autre (à préciser) : ……………………………………. 

 

☐ Gestion d’une compétence 

☐ Investissement 

☐ Conseil 

☐ Appui méthodologique /  accompagnement de projet 

☐ Appui à la recherche de financements et au montage 

financier  

☐ Animation 

☐ Autre (à préciser) : …………………………………………………..…………. 
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ANNEXE 4 : LISTE DES SYNDICATS ET PRINCIPALES ASSOCIATIONS PARTENAIRES 
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LISTE DES SYNDICATS ET PRINCIPALES ASSOCIATIONS PARTENAIRES 

NOM DU SYNDICAT 
COMPETENCE DU 

SYNDICAT 
NB DE COMMUNES MEMBRES  

Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau 

Potable de COUZE-GARTEMPE (SIVU) 
Eau 

5 

Syndicat Intercommunal de traitement des eaux 

Chamboret-Nantiat (SIVU) 
Eau 

2 

Syndicat Intercommunal d'AEP de la BENAIZE 

(SIVU) 
Eau 

4 

Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire 

RANCON-ROUSSAC (SIVU) 
Enseignement 

2 

Syndicat intercommunal de gestion de la voirie et 

du transport scolaire des cantons de Bellac et de 

Mézières sur Issoire (SYGESBEM= SIVOM) 

Voirie + Transport 

scolaire 

18 

Syndicat Intercommunal de Distribution d'Eau 

Potable et d'assainissement de la GARTEMPE 
Eau 

33 

Syndicat mixte d'aménagement du bassin de la 

Gartempe et de ses affluents (SMABGA = SMF) 
Eau 

30 

Syndicat COUL-GART-EAU (SMF) Eau 13 

Syndicat Intercommunal de Collecte et de 

Transport des Ordures Ménagères de BESSINES 

SUR GARTEMPE 

Ordures 

19 

Syndicat de VOIRIE DE LA REGION DE BESSINES-

sur-GARTEMPE (SMF) 
Voirie 

7 

Syndicat Mixte de Collecte et de Transport des 

Ordures Ménagères du CENTRE BASSE MARCHE 

(SMF) 

Ordures 

25 

Syndicat Mixte du Parc d’Activités de la Croisière 

(SMIPAC) 

Economie (Zone 

d’activité supra-

intercommunale) 

Communautés de communes Brame Benaize et Gartempe st 

Pardoux 

ATEC Agence Technique Départementale (service 

d’aide aux communes pour leurs projets de 

bâtiments et travaux : étude préalable et 

estimation financière avant recrutement 

d’architecte ou d’entreprises et assistance à 

maitrise d’ouvrage pour les travaux et appel 

d’offre. 

Travaux bâtiments  

Toutes les communes et CdC 

 


